PAGE  
- 5 -

[image: image1.wmf]CONSEIL PERMANENT



OEA/Ser.G


CP/INF.6085/10


21 juillet 2010


Original: espagnol

PRÉSENTATION PAR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU PROJET DE  

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2011

(Faite devant le Conseil permanent lors de la séance tenue le 21 juillet 2010)

PRÉSENTATION PAR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU PROJET DE  

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2011

Donnant suite aux dispositions de l’article 90 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, j’ai l’honneur de soumettre au Conseil permanent, aux fins d’acheminement à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale convoquée pour le 30 septembre prochain, le Projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2011, qui se chiffre à un montant total de $169.9 millions de dollars. 


En prenant en compte le Fonds ordinaire, le FEMCIDI et les Fonds spécifiques, le budget de dépenses du Secrétariat général pour 2011 est d’un montant inférieur de 4,5%  au budget de 178.0 millions de dollars en cours d’exécution pour 2010.   

Selon les dispositions  de la résolution AG/RES. 2613 adoptée par la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui s’est tenue à Lima en juin dernier, le financement du budget du Fonds ordinaire proposé envisage des revenus de 85,3 millions ventilés comme suit : $81 millions au titre des quotes-parts des États membres; 2,5 millions au titre du recouvrement des coûts indirects; un demi million de dollars au titre de l’appui administratif et technique au FEMCIDI et 1, 3 million d’arriérés, d’intérêts et d’autres rubriques mineures.  

Cette somme de 85,3 millions au moyen de laquelle l’Assemblé générale a décidé de financer le budget du Fonds ordinaire en 2011, accuse une réduction de 4,8 millions par rapport au budget de 90,1 millions dont dispose le Secrétariat général pour 2010. Il s’agit d’une réduction de plus de 5%  du financement en termes nominaux et de 7% en termes réels.    

C’est pourquoi, durant l’année prochaine, le financement des activités confiées par les organes politiques sera réduit de 7% comparativement au financement dont ils auraient disposé s’il avait été décidé de maintenir la continuité budgétaire.  

Comme toutes les délégations le savent, en 2010, sera pratiquement épuisé le Sous-fonds de roulement alimenté par le versement des quotes-parts arriérées des pays membres, comme cela s’est passé durant les années précédentes pour couvrir la différence entre les quotes-parts et le budget de dépenses approuvé par l’Assemblée générale. 

C’est pourquoi le budget de dépenses que je présente aujourd’hui envisage une réduction de $4, 8 millions de dollars comprenant 3, 2 millions de réduction des coûts salariaux et une diminution des coûts non salariaux d’un montant de $1, 6 millions en termes nominaux. 

Pour parvenir à ces réductions des coûts afférents au personnel, j’ai dû effectuer une compression de 45 positions du personnel de 534 employés pour 2010. D’ici la fin de l’année, il se produira des vacances en fonction de diverses modalités de départ de fonctionnaires, à savoir : démission, mise à la retraite, accords de départ volontaire, cessations de service et expiration de contrats. De surcroît, j’ai pris des mesures de gel et de réduction des traitements des fonctionnaires de plus haut niveau de l’administration du Secrétariat général. 

Je dois consigner également que le nombre d’effectifs qui en est résulté et qui comprend 489 postes, est conforme au plafond budgétaire de 64,3% fixé pour les dépenses afférentes au personnel.  Les coûts au titre du départ de fonctionnaires durant 2010 d’un montant de 3,2 millions auront des incidences sur le budget de fonctionnement actuel et non sur le budget pour 2011. 

En ce qui concerne l’ajustement de $1,6 million au titre des coûts non salariaux, comme je l’ai indiqué dans mon exposé devant le Conseil en mai dernier, je propose une réduction de la subvention versée à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de l’ordre de $400,000, en vue de maintenir en fonctionnement le Collège interaméricain de la défense et de réorganiser les sources de financement du JID. 

Je propose également une économie de $400, 000 au titre d’une augmentation de la performance de l’administration du système de bourses, sans réduire, ni diminuer le nombre de bourses par pays, ni la qualité académique.  

Finalement, nous créerons une économie additionnelle de $800 000 au titre de dépenses non afférentes au personnel au moyen de l’adoption de mesures d’austérité comme :  la réduction dans tous les secteurs de contrats à la tâche, soit une économie pas moindre de $240 000 ; des dépenses administratives oscillant entre 10 et 33% ; de la réduction de $150 000 de dépenses afférentes à la téléphonie et au matériel informatique  et le remplacement de réunions présentielles par les vidéoconférences lorsque les conditions le permettront.
Dans le cadre de ces mesures d’austérité, on devra suspendre momentanément les plans de réparations structurelles de nos bâtiments qui ne disposent pas encore de financement. Cependant, compte tenu de l’urgence de ces réparations, j’espère être en mesure, grâce à des efforts additionnels, de pouvoir réunir les ressources nécessaires à la réalisation de ces travaux. 
En raison de la gravité des ajustements aux coûts salariaux et non salariaux mentionnés, en procédant à la compression forcée de nos effectifs, j’ai gardé à l’esprit avant tout la nécessité d’atténuer l’impact humain inhérent à une décision de cette nature.  Je crois que cet objectif est en voie d’être atteint et en dépit du fait que nous devons regretter le départ de précieux collaborateurs de notre Organisation, dans la grande majorité des cas, ce départ a été volontaire.  

Ce que nous devons éviter, cependant, ce sont les conséquences de ces départ sur nos activités, parce que leur renvoi nous obligera à accroître les efforts d’établissement de priorités en vue de garantir les résultats visés dans ces secteurs clés de notre Organisation. 
Pour d’autres secteurs et activités cependant, on devra rechercher des modalités optionnelles de financement. C’est le cas par exemple pour l’Organisation interaméricaine de défense, pour nos activités relevant de la science, la technologie, l’éducation et la culture, ainsi que les activités afférentes à la Commission interaméricaine des télécommunications.
De même, des efforts devront être déployés pour diminuer le nombre et la durée des réunions et il faudra s’attendre à une réduction des services qu’elles fournissent actuellement. Tel est le coût inévitable d’une compression budgétaire drastique comme celle que nous connaissons aujourd’hui. 
Nous sommes confiants cependant que l’impact négatif de la baisse des ressources du Fonds ordinaire sera en partie compensée par le niveau des revenus des Fonds spécifiques, étant donné que, à l’instar des périodes antérieures, ceux-ci atteindront en 2011 un montant équivalent à celui du Fonds ordinaire. 
Messieurs et Mesdames les Représentants permanents, 
En dépit de la réduction significative des ressources qui est reflétée dans le Projet de programme-budget que je soumets aujourd’hui, vous pouvez être certains que le Secrétariat général sera animé par l’esprit et la vocation qui ont caractérisé son approche de la tâche collective de coopération, de solidarité et de paix qui a été confiée à l’Organisation et ses organes politiques. 
Nous nous efforcerons d’intensifier notre appui à la gouvernance démocratique, à l’existence d’une justice indépendante et performante, à la liberté intégrale d’expression de tous les citoyens et à la lutte contre toute forme de discrimination. 
Les compressions budgétaires nous enjoignent à trouver un équilibre nous habilitant à obtenir les meilleurs résultats tant dans la réalisation de travaux d’édification démocratique que de promotion du développement intégral et de sécurité publique.  
Les demandes imposées à l’Organisation sont aujourd’hui plus importantes que dans le passé, au moment où les ressources se raréfient. C’est pourquoi nous devons comprendre que même les plus grands efforts déployés en vue de poursuivre nos activités n’aboutiront pas si nous maintenons la présente approche qui prévoit des réductions des ressources d’année en année. 

Par conséquent, je dois insister sur la nécessité que les États approuvent un mécanisme d’augmentation des quotes-parts propre à assurer à l’avenir au moins le recouvrement de la perte annuelle provoquée par l’augmentation de la cherté de vie. 
En d’autres occasions, j’ai fait remarquer que j’étais conscient de la non-existence dans aucune organisation similaire à nôtre, d’un mécanisme d’ajustement automatique. Mais d’autre part, il est aussi bien connu que dans ces organisations, il existe des mécanismes de décision qui permettent de résoudre de manière expéditive les divergences d’opinion. C’est pourquoi je prends la liberté de vous encourager à envisager la possibilité d’appliquer un de ces mécanismes et concrètement, le mécanisme du vote prévu à l’article 59 de la Charte de l’Organisation pour statuer sur cette question. 
Nous devons tous comprendre que nous avons déjà atteint nos limites. À ce jour, il a été possible de maintenir nos opérations, en dépit de l’écart croissant entre le montant des quotes-parts et le budget de dépenses approuvé par l’Assemblée générale, grâce à des palliatifs qui sont déjà d’ores et déjà épuisés.
Aujourd’hui, pour la première fois, en coincidence avec ma réélection, je soumets un projet de programme-budget qui affecte directement quelques-unes des activiés confiées à certains secteurs programmatiques et prévoit le départ de plus de quarante fonctionnaires de l’Organisation.  

Je ne souhaite pas que cette situation se répète durant mon mandat. Je veux assurer que notre Organisation puisse poursuivre sa noble tâche et qu’elle n’ait pas à affronter de nouveau une compression drastique et traumatisante au cours des années successives. 

L’éventualité d’une telle continuité va dépendre exclusivement, à partir de maintenant, des décisions que vous adopterez durant l’examen de ce projet. Il  ne me reste plus qu’à vous souhaiter d’agir avec sérénité et sagesse à cette occasion.
Merci beaucoup.
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